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Le point de vue 
du Syndicat Mixte du Parc 
Industriel de la Plaine de l’Ain 
 Le Syndicat Mixte du Parc 

Industriel de la Plaine de l’Ain est le 
gestionnaire du Parc Industriel de 
la Plaine de l’Ain. Il est impliqué 
dans les missions d’aménagement, 
de commercialisation, de gestion 
des infrastructures (eau potable, 
assainissement, eaux pluviales, 
éclairage, voirie, voie ferrée) et 
d’animation économique du PIPA. 
 

Il est garant d’un développement 
maîtrisé de son territoire.  

Avec 192 entreprises et 8 000 emplois, le Parc Industriel de la Plaine de l’Ain 
(PIPA) est le plus grand parc industriel au sein de la région Auvergne Rhône-
Alpes et l’un des 4 parcs d’activités d’intérêt régional. Il est, à ce titre, l’un 
des rare sites à l’échelle régionale capable d’accueillir des projets industriels 
ayant des besoins fonciers supérieurs à 10 hectares. Cela en fait un fer de 
lance de la politique de réindustrialisation mise en œuvre par la Région 
Auvergne Rhône-Alpes et plus globalement, par l’Etat.   
 
Pour autant, son développement est conduit avec attention, en prenant en 
compte les enjeux du territoire sur lequel il est implanté. Trois piliers 
fondateurs régissent le PIPA depuis son origine : la diversité des activités 
accueillies, la maîtrise du rythme de commercialisation et la préservation de 
l’environnement.  

Syndicat Mixte du Parc 
Industriel de la Plaine de l’Ain 

1580 avenue des Bergeries 

01 150 SAINT VULBAS 

T +33 4 74 61 53 78 

www.plainedelain.fr 

N
°4

4
 I

 D
E

C
E

M
B

R
E

 2
0
2

5
 

https://www.debatpublic.fr/projet-nouveaux-reacteurs-nucleaires-gravelines
http://www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat
http://www.debatpublic.fr/le-reseau-electrique-en-debat


 
  

Grâce à cette gestion raisonnée, le Parc 
Industriel de la Plaine de l’Ain bénéficie 
encore aujourd’hui d’une disponibilité 
foncière conséquente de près de 160 
hectares. Ce potentiel foncier nécessite 
de renforcer l’existant (crée il y a 50 ans) 
voire d’anticiper le dimensionnement de 
nouveaux ouvrages électriques pour la 
desserte du PIPA et la distribution 
interne. Un travail fin a été mené 
conjointement avec ENEDIS et a mis en 
exergue un besoin de puissance 
complémentaire de 95 MW pour mener 
à terme la commercialisation du PIPA 
dans son périmètre actuel. Ce « bilan de 
puissance » s’appuie, d’une part, sur les 
projets nouvellement délibérés, les 
permis de construire déposés et les 
nouveaux chantiers de construction. 
D’autre part, il intègre les besoins de 
raccordements électriques des terrains 
restant à commercialiser selon un ratio 
VA/m² défini par ENEDIS eu égard la 
typologie des activités pressenties sur 
ces parcelles.  
 

Il est, en revanche, à noter que cette 
projection n’intègre pas 5 projets, très 
structurants, qui viendront inélucta-
blement renforcer les besoins 
électriques du Parc Industriel de la Plaine 
de l’Ain : 
 
1. Le projet d’extension du PIPA sur la 
commune de Lagnieu (secteur de 
Proulieu) d’un potentiel de 91 ha. Cette 
nouvelle ZAC pourrait être 
opérationnelle dans une échelle de 
temps de 5 ans. L’étude de faisabilité est 
en cours. La maîtrise foncière est acquise 
aux 2/3 par le Syndicat Mixte du PIPA. Au 
regard des activités ciblées sur cette 
extension de ZAC (industrie 
indéterminée et industries énergivores 
principalement) et de la méthodologie 
mise en œuvre par ENEDIS, cette 
extension requerrait un besoin de 

puissance électrique en soutirage 
complémentaire estimé à 67 MW avec 
une densification des emprises au sol de 
0,6. 

 
2. L’implantation de l’usine de 
production des disques de frein en 
carbone de SAFRAN LANDING SYSTEMS. 
Une telle installation aurait un impact 
très significatif sur la structuration et la 
disponibilité du réseau électrique du 
PIPA puisque leur demande de puissance 
initiale est estimée à 20 MW pour 
atteindre 48 MW à échéance 2044. Etant 
ici précisé que ces données n’intègrent 
pas les besoins de secours du site de 
production (10 MW). 

 
3. L’implantation du Data Center 
porté par l’entreprise H&DC 
PARTICIPATIONS. Conçu pour accueillir 
des charges critiques liées au cloud, à 
l’intelligence artificielle et au calcul 
intensif, le projet de 40 000 m² en R+2 
nécessitera une puissance de 
raccordement de 195 MW. 

 
4. L’implantation probable mais non 
confirmé d’un acteur évoluant dans le 
recyclage de charbon actif dont les 
besoins de raccordement sont 
aujourd’hui évalués à 5 MW. 

 
5. L’installation de nouveaux services 
sur le PIPA : le développement de 
bornes de recharges électriques poids 
lourds (2,5 MW), la mise en place d’une 
opération en autoconsommation 
collective (6 MW) sont autant de 
nouveaux projets, gourmands en 
puissance de raccordement électrique et 
dont il est difficile de prévoir le 
développement avec précision.  



 
 
 

 
Cette accélération des besoins 
électriques dans le périmètre du PIPA 
s’explique par deux éléments de 
contexte : 
 

• la stratégie même portée par le 
Syndicat Mixte du PIPA et visant 
à concentrer le développement 
de son territoire sur l’industrie, 
mathématiquement plus 
« consommatrice » en 
électricité que les entrepôts 
logistiques ; 

• la nature même des projets 
industriels qui se révèlent, de 
part leurs activités en lien avec 
l’économie circulaire, 
aujourd’hui bien plus 
énergivores que les projets 
industriels rencontrés dans le 
passé. 
 

Or, rappelons que l’attractivité du PIPA 
et son potentiel de développement à 
court et moyen terme font de cet espace 
un territoire à enjeu au sein duquel les 
perspectives d’électrification sont 
certaines.  
 
Il ne peut ainsi être oublié dans le « 
Schéma Décennal de Développement du 
Réseau » (SDDR) porté par RTE. 
 


